
 

CONTROLES DE L'OBLIGATION VACCINALE A ADP 

COMMENT LA CGT A FAIT RECULER  
LA DIRECTION !  

 

ar "interprétation" de la loi du 05 août  
et le décret 2021-1059 sur l'obligation 
vaccinale et son contrôle, la 

direction  d'ADP a cherché en ayant une 
lecture excessive et erronée de la loi à inclure 
dans l'obligation vaccinale les équipes SSIAP 
et pompiers SSLIA en les assimilant à des 
professionnels de santé et 
paramédicaux, ainsi qu'à des 
professionnels du transport 
sanitaire.  
 
Pourtant au vu de la lecture 
minutieuse de ces lois et 
décrets, rien ne justifiait 
l'obligation vaccinale pour ces 
groupes. L'argument du 
secours à victime ne s'entend 
pas comme prise en charge. 
L'Alpha et l'Omega de cette loi est le transport 
sanitaire réglementé par l'article L-6312-1 du 
code de la santé publique et  ces groupes 
n'effectuent pas de transport sanitaire. 
Concernant les pompiers SDIS, l'obligation ne 
tient qu'à ce prétexte. 
 
Pendant un an et demi déjà, les équipes SSIAP 
et pompiers ont continué à travailler et 
toujours assumé l'entièreté de leur 
responsabilité en continuant à assurer le 
besoin opérationnel nécessaire et continu et 
cela même au plus fort de la crise sanitaire. 
Pourtant très peu de cas avérés de COVID-19 
ont été diagnostiqués grâce à la mise en 
œuvre du respect scrupuleux des gestes 
barrières. Aucun cluster ni aucun cas grave n'a 
été recensé et cela même au plus fort de la 
crise sanitaire sans masque même dans les 4 
premiers mois de cette crise.  
 
Nous estimons donc que la direction d'ADP 
sort du cadre légal par cette interprétation 
orientée de la loi afin d'inciter fortement les 

professionnels  de la prévention incendie à se 
faire vacciner.  
Cette décision de la direction intervient alors 
même que ces groupes très sollicités ont déjà 
été durement ébranlés par les conflits sociaux 
de cet été sur les baisses de salaires et les 
avenants au contrat de travail. Les risques de 

RPS sont conséquents pour 
toutes ces raisons  et amplifiés 
par cette impression 
d'acharnement excessif que 
peuvent ressentir ces groupes 
non reconnus à leur juste 
valeur depuis des années. 
 
L'article L1132-1 du code du 
travail stipule qu'un 
employeur ne peut pas 
interroger un salarié sur sa 

santé, et qu'aucun salarié ne peut être 
sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une 
sanction, directe ou indirecte en raison de son 
état de santé, d'autant plus quand cette 
obligation résulte de la seule initiative de la 
direction. 
 
Dès le mois d'août, les délégués CGT ont 
interpelé la direction :  

• par courrier au DRH le 12/08 

• par la prise de conseils juridiques 
auprès d'un avocat au 13 août 

• le 23/08 en provoquant une réunion 
C3SCT CDG et CDG/LBG extraordinaire 

• en votant contre l'obligation vaccinale 
au CSE du 23/09 

 
Ainsi les groupes SSIAP et pompiers doivent 
être sortis de cette obligation vaccinale, celle-
ci n'étant pas justifiée au regard de la loi et 
sans intérêt ni pour l'entreprise ni pour les 
salariés.

P 

"… la direction d'ADP 
sort du cadre légal par 
cette interprétation 
orientée de la loi afin 
d'inciter fortement les 
professionnels de la 
prévention incendie à 
se faire vacciner." 



 

 
 Bulletin d’adhésion à la CGT ADP 
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